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Règlementation

Cette présentation n’a aucune valeur légale. Elle ne constitue pas une interprétation juridique des
lois et règlements. En cas de besoin, il y a lieu de se référer aux textes officiels. 

En tout temps, les textes des Lois et règlements en vigueur prévalent sur le contenu de cette
présentation

Questions générales

Questions spécifiques



Rive Littoral

Rive Littoral

Ligne des hautes eaux

Niveau d’étillage

En présence d’un mur de
soutènement légalement érigé, la
ligne des hautes eaux se situe à
compter du haut de l’ouvrage.

La rive en milieu résidentiel

La bande riveraine est calculée à
partir de la Ligne des hautes eaux.01

02

03 La pente et la hauteur de talus
déterminent la largeur de la bande
riveraine, soit 10 ou 15 mètres.

Ligne des hautes eaux

Niveau d’étillage

04 La rive favorise la biodiversité, la
rétention de l’eau, limite l’érosion,
favorise la filtration des sédiments et
nutriments, crée de l’ombrage.



Ministère de l’environnement, de la lutte contre les
changements climatiques, de la faune et des parcs
(MELCCFP)

Pêches et Océans Canada (MPO)

Transport Canada

MRC

Ville

Règlementation en milieu hydrique... 
Qui a son mot à dire?

Loi sur les pêches

Règlement sur l’encadrement d’activités en fonction de
leur impact sur l’environnement (REAFIE)
Règlement sur les activités dans des milieux humides,
hydriques et sensibles (RAMHHS)
Règlement modifiant le Règlement sur les espèces
fauniques menacées ou vulnérables et leurs habitats
(REFMVH)
Etc...



Régime transitoire
de gestion des
zones inondables,
des rives et du
littoral

Historique de la LQE

Politique de
protection des rives,
du littoral et des
plaines inondables

Omnibus réglementaire
modifiant le régime
d'autorisation

     - Exemption
     - Déclaration de  
        conformité

Politique provinciale
intégrée dans la
règlementation
municipale et
appliquée par les
villes.

1987

Règlement sur
l’encadrement
d’activités en fonction
de leur impact sur
l’environnement

Abroge la politique de
protection des rives. Les
villes et MRC autorisent
certains travaux en
milieu hydrique avec
rédition de comptes au
Ministre. 

2020 2022 2023

Règlement sur les
activités dans des
milieux humides,
hydriques et sensibles

Le MELCC assure
l'administration de la
LQE. Le Contrôle
environnemental
assure l'application
de la législation.

Permet aux
municipalités d'autoriser
certaines activités en
milieu hydrique avec
registre pour rédition de
comptes à la MRC et au
Ministre.

Loi sur la qualité de
l'environnement

Nouveau régime
d’autorisation
environnementale
claire, prévisible et
optimisée.

2018



Ville de St-Zotique

Il est requis d'obtenir un permis pour les travaux en rive
tel que la réfection d'un mur de soutènement,
l'installation d’un quai, d’un abri pour embarcation
nautique, d’un embarcadère, débarcadère ou escalier et
l'nstallation d’un support pour embarcation nautique.

Des frais de 50 $ sont à prévoir pour la demande de
permis.

La demande doit être transmise par courriel à
urbain@st-zotique.com.

Formulaire

https://st-zotique.edemandes.com/fr/create
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Ministère de l’Environnement,
de la Lutte contre les
changements climatiques, de la
Faune et des Parcs (MELCCFP)

En vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement,
certains travaux sont soumis au régime d’autorisation. 

Exemptions  
Stabilisation par phytotechnologie (moins de 50m)
Stailisation à l'aide de matériaux inertes (30m) 
Travaux d’entretien mineurs en respectant certaines
conditions

Déclaration de conformité
Retrait d'un mur de soutènement (- 100 m de long)
Entretien et réfection d'un mur de soutènement

Autorisation ministérielle
Modification substantielle ou construction d'un mur de
soutènement



MELCCFP (suite)

Formulaires

Demande
d’autorisation

Transmission

Formulaire

Environnement

Déclaration de
conformité

Les demandes d’autorisation sont tarifées

Ouvrage de stabilisation de talus 

Matériaux inertes (- 100 m)                    1 169 $ 
Matériaux inertes (+ 100 m)                   2 020 $ 
Phytotechnologie (- 50 m)                      1 169 $ 

Activité dans un habitat faunique

Personne physique                                   714,79 $
Personne morale                                       2 145,48 $  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisations-ministerielles.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisations-ministerielles.htm
mailto:monteregie.faune.autorisation@mffp.gouv.qc.ca
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/autorisations-ministerielles.htm
https://www.environnement.gouv.qc.ca/autorisations/declaration-conformite/service-declaration-conformite.htm


Formulaires obligatoires:

     Identification du demandeur (AM16a ou AM27a) 
     Description du projet (AM16b ou AM27b)
     Identification des activités et des impacts (AM16c ou AM27c)
     Déclaration d’antécédents

Formulaire d’activité: 
 
     Travaux, constructions ou autres interventions dans  
      les milieux humides et hydriques (AM314a)

Formulaire d’impact: 

    Milieux humides et hydriques (AM18f)

Environnement Faune

Formulaire obligatoire:

     Demande d’autorisation en vertu de l’article 128.7 de la Loi sur la 
     conservation et la mise en valeur de la faune



Pêche et Océan Canada

En vertu de la Loi sur les pêches, les travaux
susceptibles d'affecter l'habitat du poisson
peuvent nécessiter une autorisation. 

Il est possible de transmettre par courriel une
demande d'examen de projet pour valider auprès
du ministère l'assujetissement des travaux. 

Suite à cette analyse préliminaire, le ministère
déterminera si un certificat d'autorisation est
requis.

Loi sur les pêches

Formulaire

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/f-14/
https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/reviews-revues/request-review-demande-d-examen-004-fra.html




Série de questions de
chaque autorité

Dépôt des demandes de
certificats d'autorisationTravaux à réaliser

Études préliminaires:

     - Évaluation du site de  
        travaux
     - Relevés terrain
     - Évaluation du secteur   

Demande d'avis interne au
sein d'un autre ministère

Réalisation des plans

Remplir les formulaires 

Réponse aux questions des
autorités

Obtention des permis et
certificats d'autorisation

Réalisation des travaux

Ajustement des plans et
des méthodes de travail
selon les commentaires 

Étapes pour le dépôt d’une
demande d’autorisation

- MPO

- Ville

- Environnement
- Faune

Ingénieur

Professionnel



Dépôt des demandes de
certificats d'autorisationTravaux à réaliser

Études préliminaires  

Réalisation des plans

Remplir les formulaires

Obtention des certificats
d'autorisation

Réalisation des travauxAjustement des plans et
des méthodes de travail
selon les commentaires 

Délais pour l’obtention
d’une réponse suite à une
demande d’autorisation

1-2 mois  2 mois
Selon la précision de la

demande

Les travaux dans
l’habitat du poisson
doivent être réalisés

entre le 
1er août et 31 mars

Certains relevés sont
impossibles en hiver

https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/timing-periodes/qc-fra.html


Ressources

Ingénieur - selon les situations
Professionnel
     - Personne qui est membre d’un ordre 
       professionnel et qui a les compétences 
     - Biologiste (B. Sc.) qui a les compétences
     - Écologiste (B. Sc.) qui a les compétences

Références

Ressources obligatoires

Firme environnementale

Il est possible de donner un
mandat clés en main à une
firme ou de coordonner les
différents professionnels
individuellement.

MELCCFP - environnement

Le ministère possède un
formulaire standardisé pour
les questions quant à
l’interprétation et
l’application de la Loi.

MELCCFP - faune

Le ministère possède une
boîte courriel pour les
questions quant à
l’interprétation et
l’application de la Loi.

MPO

Le ministère possède une
boîte courriel pour les
questions quant à
l’interprétation et
l’application de la Loi.



Sanctions
Sanctions concurrentes
et cumulatives

Récidives et facteurs
aggravants

Les sanctions peuvent
s'appliquer de façon
cumulative et concurrente. Le
propriétaire, l'entreprise
réalisant les travaux et ses
dirigeants peuvent être
poursuivis par les autorités.

Les pénalités peuvent être
modulées selon certains
facteurs aggravants comme
la récidive, l'atteinte à
l'environnement, la
sensibilité du milieu affecté,
le caractère prévisible de
l'infraction... 

Le Contrôle environnemental est responsable de l'application des lois et règlements en matière
d’environnement.

Les sanctions prévues sont majoritairement monétaires mais comprennent aussi des peines
d'emprisonnement.

La LQE prévoit des amendes minimales variant de 5 000 $ à 15 000 $ pour la réalisation de
travaux sans autorisation, permis ou certificat. 

Il est préférable d’aviser les autorités avant la réalisation de
travaux lorsqu’on bénéficie d’une exemption en fonction de leur
règlementation. Cette précaution limite l’intervention des agents

en cas de plainte non-fondée.



Série de questions de
chaque autorité

- Environnement

Dépôt des demandes de
certificats d'autorisationTravaux à réaliser

Études préliminaires:

     - Évaluation du site de  
        travaux
     - Relevés terrain
     - Évaluation du secteur   

Réalisation des plans

Remplir les formulaires 

Réponse aux questions des
autorités

Obtention des certificats
d'autorisation

Réalisation des travaux

Ajustement des plans et
des méthodes de travail
selon les commentaires 

Résumé

- MPO

- Ville

- Faune

1-2 mois  2 mois
Selon la précision de la

demande

2 000 $ / 15 000 $

1 250 $ / 2 800 $

Variable

 3 000 $ / 18 000 $
+

Travaux

6 - 12 mois
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